
Pleins feux sur les IFRS
L’IASB publie des propositions de modifications 
circonscrites de l’IFRS 9   

En bref
Il est proposé dans l’exposé-sondage de modifier certaines dispositions de  
l’IFRS 9, Instruments financiers, relatives au classement et à l’évaluation en :

•	établissant une catégorie d’évaluation à la juste valeur par le biais des autres 
éléments du résultat global pour les actifs financiers assortis de flux de 
trésorerie contractuels qui correspondent uniquement à des remboursements 
de principal et à des versements d’intérêts sur le principal et qui sont détenus 
dans un modèle économique dans lequel les actifs sont gérés dans le but de 
percevoir les flux de trésorerie contractuels et en vue de la vente;

•	modifiant les dispositions transitoires de telle manière que, par suite de la 
finalisation de l’IFRS 9, seule l’application anticipée de la version intégrale de 
l’IFRS 9 soit permise; par contre, à titre d’exception, les entités pourraient 
appliquer de manière anticipée et isolée les exigences visant la présentation, 
dans les autres éléments du résultat global, des profits et des pertes 
attribuables aux variations du risque de crédit dans le cas des passifs financiers 
désignés selon l’option de la juste valeur;

•	modifiant le test lié aux caractéristiques des flux de trésorerie contractuels 
pour certains instruments d’emprunt lorsque la relation économique entre 
le principal et la contrepartie pour la valeur temps de l’argent et le risque de 
crédit a été modifiée; cela est pertinent lorsque la fréquence de la variation du 
taux d’intérêt ne concorde pas avec la durée du taux d’intérêt;

•	apportant des précisions sur la nature d’un modèle économique dont l’objectif 
est de percevoir des flux de trésorerie contractuels et la mesure dans laquelle 
ce modèle diffère d’un modèle économique dont l’objectif est à la fois la 
perception des flux de trésorerie contractuels et la vente.
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Contexte
Le 28 novembre 2012, l’International Accounting Standards Board (l’IASB ou le 
conseil) a publié pour commentaires l’exposé-sondage ES/2012/4, Classement et 
évaluation : modifications circonscrites apportées à IFRS 9 [projet de modification 
d’IFRS 9(2010)] (l’« exposé-sondage »), lequel propose d’apporter des modifications 
à l’IFRS 9. Ces modifications constituent une réponse aux questions soulevées 
quant à la manière d’appliquer le test lié aux caractéristiques des flux de trésorerie 
contractuels pour certains types d’instruments d’emprunt, y compris ceux qui 
renferment une caractéristique de non-concordance relativement au taux d’intérêt 
(c.-à-d. que la fréquence de la variation du taux d’intérêt ne concorde pas avec la 
durée du taux d’intérêt). Le conseil a également pris en considération l’interaction 
entre le modèle de classement et d’évaluation des actifs financiers et le projet sur les 
contrats d’assurance ainsi que le modèle provisoire de classement et d’évaluation des 
instruments financiers du Financial Accounting Standards Board (FASB) des États-Unis, 
ce qui a donné lieu, dans l’exposé-sondage, à une proposition visant à établir une 
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Observation
La catégorie d’évaluation à la juste valeur par le biais des autres éléments du résultat global fournit le même 
résultat d’évaluation que la catégorie des actifs disponibles à la vente existante en vertu de l’IAS 39, Instruments 
financiers : Comptabilisation et évaluation, telle qu’elle est appliquée aux instruments d’emprunt, avec comme 
différence notable que la dépréciation repose sur le nouveau modèle de la perte prévue de l’IASB plutôt que sur 
le modèle de la perte subie dans l’IAS 39.

nouvelle catégorie d’évaluation, soit la juste valeur par le biais des autres éléments du résultat global, pour certains 
instruments d’emprunt. L’IASB a également profité de l’occasion pour proposer de nouvelles exigences en ce qui a 
trait à l’adoption anticipée de l’IFRS 9.

La période de commentaires sur l’exposé-sondage prend fin le 28 mars 2013.

Les propositions
Catégorie d’évaluation à la juste valeur par le biais des autres éléments du résultat global
L’exposé-sondage propose que les actifs financiers détenus au sein d’un modèle économique dans lequel les actifs 
sont gérés dans le but de percevoir les flux de trésorerie contractuels et en vue de la vente soient évalués à la juste 
valeur par le biais des autres éléments du résultat global (à moins qu’ils n’aient été désignés comme étant évalués 
à la juste valeur par le biais du résultat net, cette désignation éliminant ou réduisant de manière significative une 
incohérence dans l’évaluation ou la comptabilisation). Cette catégorie est cependant assujettie au respect par 
les actifs du test lié aux caractéristiques des flux de trésorerie contractuels (soit le même test que celui qui est 
utilisé pour déterminer si les actifs financiers sont évalués au coût amorti). En vertu des propositions, les produits 
d’intérêts, les profits et les pertes de change et les pertes de valeur sur créances seraient comptabilisés en résultat 
net, les autres profits et pertes (c.-à-d. la différence entre ces éléments et la variation totale de la juste valeur) étant 
comptabilisés dans les autres éléments du résultat global. Le profit ou la perte cumulé, le cas échéant, comptabilisé 
dans les autres éléments du résultat global serait reclassé dans le résultat net à la décomptabilisation ou traité 
conformément aux directives précises visant les reclassements. Les produits d’intérêts et les pertes de valeur 
sur créances seraient comptabilisés de la même manière que les actifs évalués au coût amorti; ils seraient donc 
comptabilisés conformément aux propositions visant la dépréciation qui n’ont pas encore été publiées. Bien que 
l’information devant être présentée dans le résultat net corresponde à celle qui serait présentée si l’actif avait été 
évalué au coût amorti, l’instrument serait présenté à sa juste valeur dans l’état de la situation financière. 

Directives d’application modifiées quant au test lié au modèle économique
L’exposé-sondage propose des directives d’application quant à la manière de déterminer si le modèle économique 
vise à gérer des actifs dans le but de percevoir des flux de trésorerie contractuels et de la vente. En outre, l’exposé-
sondage propose des précisions aux directives d’application existantes dans l’IFRS 9 quant aux situations où il est 
possible de considérer que l’objectif du modèle économique est de percevoir des flux de trésorerie contractuels 
(c.-à-d. une partie des critères visant le coût amorti). 

Il est proposé dans l’exposé-sondage que les ventes effectuées pour des raisons autres que la détérioration du 
crédit puissent toujours être compatibles avec l’objectif de détenir des actifs financiers dans le but de percevoir 
des flux de trésorerie contractuels si ces ventes ne sont pas fréquentes (même si elles sont importantes) ou si elles 
ne sont pas importantes prises individuellement ou collectivement (même si elles sont fréquentes). En vertu des 
propositions, les ventes d’actifs financiers peuvent également être compatibles avec l’objectif de perception de 
flux de trésorerie contractuels si elles sont réalisées à une date proche de l’échéance des actifs financiers et que le 
produit tiré des ventes avoisine le montant du recouvrement des flux de trésorerie contractuels restants. L’exposé-
sondage propose également de modifier les directives d’application existantes en y intégrant des exemples de 
situations dans lesquels l’objectif du modèle économique est de détenir des actifs financiers afin d’en percevoir les 
flux de trésorerie contractuels. En vertu des propositions, certains exemples seraient modifiés et un autre exemple 
(concernant une institution financière) serait ajouté.

L’exposé-sondage pose l’hypothèse qu’un modèle économique dont l’objectif est à la fois la perception de flux de 
trésorerie contractuels et la vente entraînera plus de ventes en termes de fréquence et de volume qu’un modèle 
économique dont l’objectif est de percevoir les flux de trésorerie contractuels. Cet argument repose sur le fait 
que, dans le premier modèle, la vente d’actifs financiers fait partie intégrante de l’atteinte de l’objectif du modèle 
économique, plutôt que simplement en découler. Les propositions comprennent trois exemples de situation où on 
peut considérer que l’objectif du modèle économique d’une entité est de détenir des actifs afin d’en percevoir les 
flux de trésorerie contractuels et la vente, bien que la liste ne soit pas exhaustive. Ces exemples portent sur une 
entité autre qu’une institution financière, une institution financière et un assureur.
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Reclassements
La norme IFRS 9 existante exige le reclassement entre les catégories si le modèle économique que suit l’entité pour 
la gestion des actifs financiers change. Cette exigence s’applique aux instruments d’emprunt évalués au coût amorti 
et à la juste valeur par le biais du résultat net. Elle s’applique également à la nouvelle catégorie de classement, à 
savoir à la juste valeur par le biais des autres éléments du résultat global. Si une entité reclasse un actif financier 
de la catégorie du coût amorti à la catégorie de la juste valeur par le biais des autres éléments du résultat global, 
la juste valeur de l’actif financier est établie à la date du reclassement, tout écart entre cette valeur et sa valeur 
comptable précédente étant comptabilisé dans les autres éléments du résultat global, sans qu’aucun ajustement ne 
soit apporté au taux d’intérêt effectif. Si une entité reclasse un actif financier de la catégorie à la juste valeur par le 
biais des autres éléments du résultat global à la catégorie au coût amorti, l’actif est reclassé à sa juste valeur avec 
un retrait correspondant du profit ou de la perte cumulé antérieurement, le cas échéant, des autres éléments du 
résultat global, ce montant ajustant la juste valeur à la date de reclassement (ceci ne correspond cependant pas à 
un ajustement de reclassement selon l’IAS 1, Présentation des états financiers). Ce reclassement a pour effet de 
modifier la base d’évaluation, de la juste valeur au coût amorti, à la date de reclassement. En outre, le taux d’intérêt 
effectif n’est pas ajusté dans ce cas. Si une entité reclasse un actif financier hors de la catégorie de la juste valeur par 
le biais du résultat net à celle de la juste valeur par le biais des autres éléments du résultat global, la juste valeur de 
l’actif financier à la date de reclassement devient sa nouvelle valeur comptable. C’est également le cas si une entité 
reclasse un actif financier hors de la catégorie de la juste valeur par le biais des autres éléments du résultat global à 
celle de la juste valeur par le biais du résultat net. De plus, dans cette situation, le profit ou la perte cumulé dans les 
autres éléments du résultat global est reclassé en résultat net à titre d’ajustement de reclassement selon l’IAS 1.

Évaluation des caractéristiques des flux de trésorerie contractuels
L’exposé-sondage propose une nouvelle directive quant à la manière d’effectuer l’évaluation des caractéristiques 
des flux de trésorerie contractuels dans certaines situations. Les propositions à cet égard stipulent que la relation 
économique entre le principal et la contrepartie pour la valeur temps de l’argent et le risque de crédit peut être 
modifiée par un effet de levier non significatif ou l’application d’une caractéristique de révision du taux d’intérêt 
(c.-à-d. un taux d’intérêt révisé ou pouvant être révisé et dont la fréquence de la variation du taux révisé ne 
concorde pas avec la durée du taux d’intérêt). Dans ces situations, en vertu des propositions, une entité doit 
évaluer la modification afin de déterminer si les flux de trésorerie contractuels correspondent uniquement à des 
remboursements de principal et à des versements d’intérêts sur le principal restant dû. À moins que le résultat 
de cette évaluation ne laisse aucun doute, et qu’il demande peu d’analyse, voire aucune, l’entité doit prendre en 
compte les flux de trésorerie (flux de trésorerie de référence) pour un actif financier comparable ne présentant pas 
de modification (c.-à-d. un contrat assorti de la même qualité de crédit et des mêmes modalités contractuelles, 
y compris, si ce détail est pertinent, de périodes de révision identiques, mais sans la caractéristique en cours 
d’évaluation). L’actif financier comparable peut correspondre à un instrument réel ou à un instrument hypothétique. 

Les propositions fournissent un exemple d’un instrument évalué assorti d’un taux d’intérêt variable pouvant être 
révisé tous les mois à un taux à trois mois et dont l’instrument de référence comparable serait un instrument 
dont les modalités contractuelles et la qualité de crédit seraient identiques, sauf pour le fait que le taux d’intérêt 
variable peut être révisé tous les mois à un taux d’intérêt à un mois. Si la modification peut donner lieu à des flux 
de trésorerie qui diffèrent de façon non significative des flux de trésorerie de référence, selon les propositions, 
l’instrument n’aurait pas de flux de trésorerie qui correspondraient uniquement à des versements d’intérêts sur le 
principal ou des remboursements de principal et, par conséquent, il ne pourrait pas être classé au coût amorti ou 
à la juste valeur par le biais des autres éléments du résultat global. Une entité doit prendre en compte les variables 
qui ont une incidence sur les flux de trésorerie futurs (notamment la volatilité des taux d’intérêt), mais elle doit 
prendre en considération uniquement les situations raisonnablement possibles dont une entité peut tenir compte 
sans coût ni effort excessifs, plutôt que chacune des situations envisageables. Par contre, si l’entité n’est pas en 
mesure de conclure que les flux de trésorerie contractuels diffèrent de façon non significative des flux de trésorerie 
de référence, l’instrument doit être évalué à la juste valeur par le biais du résultat net.

Les propositions apportent certains changements aux exemples de directives d’application de l’IFRS 9 qui illustrent 
comment cette évaluation serait effectuée. Ces changements préciseraient également que si les paiements 
contractuels étaient indexés sur une variable non liée à la valeur temps de l’argent ou au risque de crédit (p. ex. un 
indice boursier), une telle évaluation ne serait pas requise, car l’instrument serait évalué à la juste valeur par le biais 
du résultat net. 

Observation
Dans le cas de certaines entités (particulièrement les institutions financières), il est important d’analyser avec 
soin chacun des portefeuilles afin de déterminer si les actifs financiers sont gérés dans le but de percevoir les 
flux de trésorerie contractuels ou dans le but de percevoir les flux de trésorerie contractuels et de la vente. 
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Les propositions apportent également deux précisions en ce qui a trait aux instruments liés par contrat. D’abord, une 
caractéristique d’un instrument lié par contrat en vertu de laquelle cet instrument serait remboursable par anticipation 
dans la mesure où un remboursement anticipé survenant dans le portefeuille d’instruments sous-jacent n’empêcherait 
pas l’instrument lié par contrat d’être assorti de caractéristiques de flux de trésorerie qui correspondraient 
uniquement à des remboursements de principal et des versements d’intérêts sur le principal restant dû. Ensuite, si le 
portefeuille d’instruments sous-jacent comprend des instruments garantis par des actifs qui ne satisfont pas au test 
lié aux caractéristiques des flux de trésorerie contractuels, par exemple des prêts garantis par un bien, cela n’empêche 
pas un instrument lié par contrat de satisfaire au test lié aux caractéristiques des flux de trésorerie contractuels; par 
conséquent, l’instrument pourrait être évalué au coût amorti ou à la juste valeur par le biais des autres éléments du 
résultat global. 

Date d’entrée en vigueur
La date d’entrée en vigueur de l’IFRS 9 demeurerait les périodes annuelles ouvertes à compter du 1er janvier 2015, 
l’application anticipée étant autorisée. Par contre, selon les propositions, si une entité devait appliquer la version 
modifiée de l’IFRS 9 pour une période ouverte à compter du 1er janvier 2015, elle aurait également à appliquer les 
exigences futures visant la dépréciation et la comptabilité de couverture qui seront incluses dans la version définitive 
de la norme. Les propositions permettraient cependant à une entité d’appliquer de façon anticipée les exigences 
existantes de l’IFRS 9 pour la présentation, dans les autres éléments du résultat global, des profits et des pertes 
attribuables aux variations du risque de crédit sur les passifs financiers désignés selon l’option de la juste valeur, 
sans pour autant appliquer de manière anticipée les autres exigences de la norme. En vertu des propositions, si une 
entité choisit cette option, elle devra indiquer ce fait et appliquer les obligations d’information correspondantes de 
l’IFRS 7, Instruments financiers : Informations à fournir. 

Transition
Conformément à la version actuelle de la norme, une entité appliquerait la version modifiée de l’IFRS 9, selon les 
propositions, de manière rétrospective conformément à l’IAS 8, Méthodes comptables, changements d’estimations 
comptables et erreurs, à quelques exceptions près. Cependant, l’entité n’a pas à retraiter les chiffres des périodes 
antérieures; elle peut le faire si, et seulement si, c’est possible sans l’utilisation de connaissances a posteriori. 
Selon la modification proposée, la date de l’application initiale (c.-à-d. la date à laquelle l’entité applique pour la 
première fois les dispositions de la version révisée de la norme) correspondrait au début de la première période 
de présentation de l’information financière où l’entité applique la norme. S’il est impossible pour une entité 
d’évaluer de manière rétrospective une relation économique modifiée entre le principal et la contrepartie pour la 
valeur temps de l’argent et le risque de crédit en vertu des propositions, l’entité devra alors évaluer de manière 
rétrospective les caractéristiques des flux de trésorerie contractuels de l’actif financier selon l’IFRS 9(2010) avant les 
modifications proposées. 

L’exposé-sondage propose également qu’une entité qui applique de façon anticipée l’IFRS 9(2009), l’IFRS 9(2010) 
ou l’IFRS 9 comprenant le chapitre sur la comptabilité de couverture (qui devrait être publiée au premier trimestre 
de 2013) et qui applique ensuite ces modifications :

•	soit tenue d’annuler une désignation antérieure d’un actif financier ou d’un passif financier comme étant évalué à 
la juste valeur par le biais du résultat net si cette désignation ne répond plus aux conditions qui lui sont propres en 
raison de l’application des modifications;

•	puisse désigner un actif financier ou un passif financier comme étant évalué à la juste valeur par le biais du 
résultat net si cette désignation ne répondait pas aux conditions qui lui sont propres, mais qu’elle y répond par 
suite de l’application des modifications.

Cette désignation et cette annulation doivent être effectuées à l’application initiale de la modification et l’être de 
manière rétrospective. 

Convergence avec les PCGR des États-Unis
Les propositions visant à modifier l’évaluation des caractéristiques des flux de trésorerie contractuels et le test 
lié au modèle économique (y compris la nouvelle catégorie d’évaluation, soit à la juste valeur par le biais des 
autres éléments du résultat global) sont conformes aux décisions provisoires prises par le FASB dans le processus 
d’élaboration de sa norme future sur les instruments financiers.
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